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Le département Maîtrise de l’Energie de l’ATEE, vous propose une sélection mensuelle des textes réglementaires à laquelle sont liés les thèmes de la maîtrise de l’énergie, l’efficacité énergétique, l’environnement et plus amplement la décarbonation. 

Elle s'adresse en premier lieu aux personnes en charge de gérer les économies d’énergie et la décarbonation dans l’industrie qui ne disposent pas de service de veille en interne, puis à tous ceux qui souhaitent consolider leur connaissance sur la réglementation.

Pour rappel, notre veille réglementaire est obtenue à partir des textes législatifs et réglementaires, édités par Legifrance, le service public de la diffusion du droit par l'Internet. Elle ne fait l’objet d’aucune sous-traitance.

La réglementation est en permanente évolution, il peut arriver que certains textes présentés dans notre veille réglementaire aient déjà fait l’objet, dans l’entretemps, d’une modification : consultez toujours la dernière version en vigueur sur le site www.legifrance.gouv.fr.
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 Création d’une aide financière exceptionnelle pour les entreprises ayant acquis du gazole non routier livré au cours des mois de mai, juin, juillet ou août 2026 pour la réalisation de travaux agricoles ou forestiers

Décret n° 2026-477 du 10 juin 2026 portant création d'une aide financière pour l'acquisition de gazole non routier utilisé pour la réalisation de travaux agricoles et forestiers.
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 Prolongation de la reconnaissance de compétence transitoire des prestataires qualifiés pour l’audit énergétique prévu au code de l’énergie

Le décret prolonge jusqu’au 30 juin 2027 la reconnaissance de compétence transitoire des prestataires qualifiés pour la réalisation de l’audit énergétique en entreprise prévu à l’article L. 233-1 du code de l’énergie.

Décret n° 2026-564 du 29 juin 2026 maintenant à titre transitoire la reconnaissance de compétence des prestataires qualifiés de l'audit énergétique en entreprise.



[bookmark: _Toc235192792]Autoconsommation collective

 Amélioration des règles relatives à la répartition de l’énergie autoconsommée au sein d’une opération d’autoconsommation collective

Le présent décret précise l’amélioration des règles relatives à la répartition de l’énergie autoconsommée au sein d’une opération d’autoconsommation collective afin d’instaurer un principe de maximisation de l’autoconsommation au sein d’une opération d’autoconsommation collective et de supprimer la possibilité pour les opérations d’autoconsommation collective de modifier, après l’ouverture du marché organisé de l’électricité à cours comptant pour livraison le lendemain, la répartition de l’énergie entre la quantité autoconsommée totale et celle valorisée en dehors de l’opération d’autoconsommation et la répartition de l’énergie entre les consommateurs finals participant à l’opération d’autoconsommation collective.

Décret n° 2026-561 du 26 juin 2026 relatif aux règles de répartition de l'énergie au sein d'une opération d'autoconsommation collective.
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 Révision du titre professionnel de monteur en calorifuge industriel

Le titre professionnel de monteur en calorifuge industriel est révisé. Il est enregistré dans le répertoire national des certifications professionnelles sous le même intitulé pour une durée de cinq ans à compter du 29 juin 2026. Il est classé au niveau 3 du cadre national des certifications professionnelles et dans le domaine d’activité 233 (code NSF). 
[…]
[bookmark: _GoBack]
 Arrêté du 23 juin 2026 relatif au titre professionnel de monteur en calorifuge industriel.
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 Création du programme PEPITE

Le programme d’information du dispositif des certificats d’économies d’énergie (CEE), dénommé PEPITE, porté par l’Agence de gestion de l’immobilier de l’Etat (SA) ou par toute structure qui s’y substituera, ou une filiale dédiée de l’une de ces structures, a pour objet d’amplifier les démarches d’efficacité énergétique des bâtiments publics hors collectivités et secteur hospitalier.

Arrêté du 29 mai 2026 portant création du programme PEPITE dans le cadre du dispositif des certificats d'économies d'énergie.



 Abrogation des fiches d’opérations standardisées AGRI-TH-117 « Système de déshumidification thermodynamique fixe pour serres chauffées » et AGRI-TH-119 « Système de déshumidification avec air extérieur »
      
Art. 1er. – Les fiches d’opérations standardisées AGRI-TH-117 et AGRI-TH-119 figurant en annexe 1 de l’arrêté du 22 décembre 2014 susvisé sont supprimées.

Art. 2. – Les dispositions des fiches d’opérations standardisées AGRI-TH-117 « Système de déshumidification thermodynamique fixe pour serres chauffées » et AGRI-TH-119 « Système de déshumidification avec air extérieur », dans leurs différentes versions, s’appliquent aux opérations incluses dans une liste transmise dans un délai de 10 jours calendaires à compter de la date de publication du présent arrêté, par le demandeur de certificats au ministre chargé de l’énergie, suivant le modèle intitulé « Tableau de recensement des engagements AGRI-TH117 et AGRI-TH-119 » établi par la direction générale de l’énergie et du climat et mis à disposition sur le site internet du ministère.

Arrêté du 29 mai 2026 abrogeant les fiches d'opérations standardisées AGRI-TH-117 « Système de déshumidification thermodynamique fixe pour serres chauffées » et AGRI-TH-119 « Système de déshumidification avec air extérieur ».



 Abrogation des fiches d’opérations standardisées AGRI-EQ-108 « Stockage d’eau pour une serre
bioclimatique » et AGRI-EQ-112 « Double paroi gonflable sur serres maraîchères ou horticoles »

Arrêté du 19 juin 2026 abrogeant les fiches d'opérations standardisées AGRI-EQ-108 « Stockage d'eau pour une serre bioclimatique » et AGRI-EQ-112 « Double paroi gonflable sur serres maraîchères ou horticoles ».



 Décision de sanction dans le cadre du dispositif des certificats d’économies d’énergie prononcée à l’encontre de la société VARO ENERGY FRANCE SAS

Décision du 9 décembre 2025 portant sanction dans le cadre du dispositif des certificats d'économies d'énergie.



 Décision de sanction dans le cadre du dispositif des certificats d’économies d’énergie prononcée à l’encontre de la société OFEE

Décision du 2 janvier 2026 portant sanction dans le cadre du dispositif des certificats d'économies d'énergie.



 Décision de sanction dans le cadre du dispositif des certificats d’économies d’énergie prononcée à l’encontre de la société TOTALENERGIES ELECTRICITE ET GAZ FRANCE

Décision du 23 janvier 2026 portant sanction dans le cadre du dispositif des certificats d'économies d'énergie.



 Fixation des modalités d’ouverture de compte sur le registre national des certificats d’économies d’énergie pour les personnes autres que celles mentionnées aux 1°à 6° de l’article L. 221-7 du code de l’énergie

Décret n° 2026-560 du 26 juin 2026 relatif à la gestion des comptes dans le registre national des certificats d'économies d'énergie.
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 Contenus et tarifs des prestations annexes réalisées à titre exclusif par le gestionnaire du réseau public de transport d’électricité

Délibération n° 2026-102 du 13 mai 2026 portant décision relative à la tarification des prestations annexes réalisées à titre exclusif par le gestionnaire du réseau public de transport d'électricité.



 Tarif non péréqué d’utilisation du réseau public de distribution de gaz naturel

Délibération n° 2026-107 du 26 mai 2026 portant décision sur trois tarifs non péréqués d'utilisation des réseaux publics de distribution de gaz naturel concédés à GRDF.
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 Elaboration et approbation des règles pour la fourniture de services de flexibilité électrique et de services auxiliaires

Le décret décrit les modalités d’application des dispositions législatives portées à l’article L. 322-9 pour la transposition de la directive (UE) 2019/944 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 concernant des règles communes pour le marché intérieur de l’électricité. Il précise les conditions dans lesquelles sont élaborées et approuvées les règles pour la fourniture de services de flexibilité et de services auxiliaires.

Décret n° 2026-475 du 10 juin 2026 relatif aux obligations des gestionnaires du réseau public de distribution et de transport d'électricité en matière de flexibilités.
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 Approbation du cahier des charges de l’appel à projet «  AGIBaC »

Le cahier des charges de l’appel à projet « AGIBaC » du plan France 2030, relatif à l’action « Démonstration en conditions réelles, amorçage et premières commerciales », est approuvé.

Le dispositif "Acquisition de données et connaissances Géologiques vers des Industries Bas Carbone" (AGIBaC) a pour objectif d’acquérir des données pour améliorer les connaissances sur le sous-sol (à terre–onshore, et en mer–offshore) et tester des procédés innovants de stockage géologique de CO₂, via le financement d’études, d’analyses ou de projets pilotes.

Arrêté du 28 octobre 2025 relatif à l'approbation du cahier des charges de l'appel à projets « AGIBaC ».



 Approbation du cahier des charges du programme « Plan Osez l’IA »

Le cahier des charges du programme « Plan Osez l’IA : phase d’accompagnement et d’adoption » du plan France 2030, relatif à l’action « Soutien au déploiement », est approuvé.

Arrêté du 18 mars 2026 relatif à l'approbation du cahier des charges du programme « Plan Osez l'IA : phase d'accompagnement et d'adoption ».
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 Développement de la géothermie, notamment en augmentant le seuil de la géothermie de minime importance sur sonde à 2 MW (précédemment 500 kW)

Le décret vise, tout d’abord, à faciliter le développement de la géothermie, en augmentant le seuil de la géothermie de minime importance sur sonde (à 2 MW), en excluant du régime légal des mines certaines activités géothermiques et en renforçant le régime de sanctions applicable aux travaux miniers soumis à autorisation. 

Par ailleurs, il adapte les dispositions relatives aux cessations d’activité des stockages souterrains de gaz naturel. 

Le décret définit également les modalités d’appel des sommes consignées en cas de non-exécution des dispositions relatives aux garanties financières, qui sont constituées pour certaines activités industrielles à l’origine de risques pour l’environnement. 

Enfin, il vise à faciliter la mise en œuvre de certaines dispositions de l’article 27 du règlement européen (UE) 2024/1252 du 11 avril 2024 (dit « CRM Act ») relatives aux déchets des industries extractives, visant à mieux connaître la teneur en matières premières critiques des déchets d’extraction des sites en exploitation et, le cas échéant, à réaliser une étude d’évaluation économique préliminaire concernant leurs possibilités de valorisation.

Décret n° 2026-537 du 25 juin 2026 portant diverses modifications en matière de prévention des risques concernant le sol et le sous-sol.
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 Relance des investissements dans le secteur de l’hydroélectricité pour contribuer à la transition énergétique

TITRE I - Résiliation des contrats de concession d’énergie hydraulique et attribution de droits réels sur les ouvrages et les installations hydrauliques de plus de 4500 kW.

TITRE II – Création d’un régime d’autorisation de l’utilisation de l’énergie hydraulique pour les installations de plus de 4500 kW.

TITRE III - Création d’un dispositif de mise à disposition du marché de produits représentatifs des actifs hydroélectriques.

TITRE IV – Dispositions particulières applicables à certaines installations hydroélectriques et dispositions transitoires.

TITRE V – Autres mesures relatives à l’hydroélectricité.

LOI n° 2026-554 du 29 juin 2026 visant à relancer les investissements dans le secteur de l'hydroélectricité pour contribuer à la transition énergétique.
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 Modification de plusieurs arrêtés relatifs aux installations de traitement de déchets

Le présent arrêté vise à mettre en conformité les arrêtés visés avec plusieurs textes européens, en particulier la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil relative aux émissions industrielles et aux émissions de l’élevage (prévention et réduction intégrées de la pollution) dans sa version modifiée par la directive 2024/1785 du 24 avril 2024 et les décisions d’exécution établissant les meilleures techniques disponibles pour le traitement des déchets ou l’incinération de déchets.

Arrêté du 4 juin 2026 modifiant plusieurs arrêtés relatifs aux installations de traitement de déchets.



 Modification de la rubrique 2910, relative à l’activité de combustion, pour y intégrer l’utilisation de certains bioliquides

Le décret modifie le libellé de la rubrique 2910 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement, relative à l’activité de combustion pour y intégrer l’utilisation de certains bioliquides.

La rubrique 2910 exclut les activités visées par les rubriques 2770 (installation de traitement thermique de déchets dangereux), 2771 (installation de traitement thermique de déchets non dangereux), 2971 (installation de production de chaleur ou d’électricité à partir de déchets non dangereux ) ou 2931 (moteurs à combustion interne ou à réaction, turbines à combustion) et les installations classées au titre de la rubrique 3110 (combustion de combustibles dans des installations d’une puissance thermique nominale totale égale ou supérieure à 50 MW) ou au titre d’autres rubriques de la nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz de combustion, des matières entrantes.

Décret n° 2026-533 du 23 juin 2026 modifiant la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement.



 Modification des prescriptions générales contenues dans plusieurs arrêtés relatifs aux installations de combustion dites « de taille moyenne » afin d’y intégrer l’utilisation de certains bioliquides désignés dans la rubrique 2910

L’arrêté modifie les prescriptions générales contenues dans plusieurs arrêtés relatifs aux installations de combustion dites « de taille moyenne » afin d’y intégrer l’utilisation de certains bioliquides nommément désignés dans la rubrique 2910 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement. 

La rubrique 2910 exclut les activités visées par les rubriques 2770 (installation de traitement thermique de déchets dangereux), 2771 (installation de traitement thermique de déchets non dangereux), 2971 (installation de production de chaleur ou d’électricité à partir de déchets non dangereux ) ou 2931 (moteurs à combustion interne ou à réaction, turbines à combustion) et les installations classées au titre de la rubrique 3110 (combustion de combustibles dans des installations d’une puissance thermique nominale totale égale ou supérieure à 50 MW) ou au titre d’autres rubriques de la nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz de combustion, des matières entrantes.

Arrêté du 23 juin 2026 modifiant plusieurs arrêtés du 3 août 2018 relatifs aux installations de combustion.



[bookmark: _Toc235192801]Prime de transition énergétique

 Insertion des dates d’application et du tableau pour la disposition relative à la prime de transition énergétique

Le présent arrêté vise à reprendre la disposition de l’arrêté du 4 décembre 2024 modifiant l’arrêté du 14 janvier 2020 relatif à la prime de transition énergétique qui réduit les aides susceptibles d’être accordées pour l’installation de chaudières et d’équipements fonctionnant au bois ou autres biomasses (1° de l’article 4 de l’arrêté), cette disposition ayant été annulée par la décision n°501151 du 11 mars 2026 du Conseil d’Etat, en raison d’un défaut de signature du ministre des outre-mer. Cette décision n’affecte pas les autres dispositions de l’arrêté du 4 décembre 2024.

Arrêté du 10 juin 2026 modifiant l'arrêté du 14 janvier 2020 relatif à la prime de transition énergétique.



 Sécurisation du dispositif relatif à la prime de transition énergétique

Le présent arrêté vise à sécuriser les évolutions prévues initialement par l’arrêté du 20 février 2026 modifiant l’arrêté du 14 janvier 2020 relatif à la prime de transition énergétique, en cohérence avec la décision no 501151 du 11 mars 2026 du Conseil d’Etat.

Arrêté du 11 juin 2026 modifiant l'arrêté du 14 janvier 2020 relatif à la prime de transition énergétique.



 Sécurisation du dispositif relatif à la prime de transition énergétique     

Le présent décret vise à sécuriser les évolutions introduites par le décret n°2025-956 du 8 septembre 2025 modifiant le décret n°2020-26 du 14 janvier 2020 relatif à la prime de transition énergétique. Il se borne à reprendre à l’identique les dispositions du décret précité du 8 septembre 2025 avec l’ensemble des contreseings requis.

Décret n° 2026-516 du 12 juin 2026 modifiant le décret n° 2020-26 du 14 janvier 2020 relatif à la prime de transition énergétique.



 Sécurisation du dispositif relatif à la prime de transition énergétique     

L’arrêté vise à sécuriser les évolutions prévues par l’arrêté du 8 septembre 2025 modifiant l’arrêté du 14 janvier 2020 relatif à la prime de transition énergétique, en cohérence avec la décision n°501151 du 11 mars 2026 du Conseil d’Etat.

Arrêté du 12 juin 2026 modifiant l'arrêté du 14 janvier 2020 relatif à la prime de transition énergétique.



 Sécurisation du dispositif relatif à la prime de transition énergétique     

Le présent arrêté vise à sécuriser les évolutions prévues par l’arrêté du 8 septembre 2025 modifiant l’arrêté du 17 novembre 2020 relatif aux caractéristiques techniques et modalités de réalisation des travaux et prestations dont les dépenses sont éligibles à la prime de transition énergétique et l’arrêté du 30 mars 2009 relatif aux conditions d’application de dispositions concernant les avances remboursables sans intérêt destinées au financement de travaux de rénovation afin d’améliorer la performance énergétique des logements anciens. 

Cet arrêté vise à reprendre les dispositions de l’arrêté du 8 septembre 2025 susmentionné avec l’ensemble des signatures requises, en cohérence avec la décision no 501151 du 11 mars 2026 du Conseil d’Etat.

Arrêté du 12 juin 2026 modifiant l'arrêté du 17 novembre 2020 relatif aux caractéristiques techniques et modalités de réalisation des travaux et prestations dont les dépenses sont éligibles à la prime de transition énergétique et l'arrêté du 30 mars 2009 relatif aux conditions d'application de dispositions concernant les avances remboursables sans intérêt destinées au financement de travaux de rénovation afin d'améliorer la performance énergétique des logements anciens.
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 Modification des conditions d’achat de l’électricité produite par les installations utilisant l’énergie solaire photovoltaïque

Arrêté du 1er juin 2026 modifiant l'arrêté du 6 octobre 2021 fixant les conditions d'achat de l'électricité produite par les installations implantées sur bâtiment, hangar ou ombrière utilisant l'énergie solaire photovoltaïque, d'une puissance crête installée inférieure ou égale à 500 kilowatts telles que visées au 3° de l'article D. 314-15 du code de l'énergie et situées en métropole continentale.
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 Liste des versions de voitures particulières électriques ayant atteint le score environnemental minimal conditionnant l’éligibilité à certaines aides

Arrêté du 17 juin 2026 modifiant l'arrêté du 14 décembre 2023 fixant la liste des versions de voitures particulières électriques ayant atteint le score environnemental minimal conditionnant l'éligibilité à certaines aides à l'achat ou à la location de véhicules peu polluants.
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 Evolution de la grille tarifaire du TURPE 7 HTB

La présente délibération a pour objet de faire évoluer la grille tarifaire du TURPE 7 HTB au 1er août 2026. Le niveau moyen du TURPE 7 HTB augmente de 3,34 % au 1er août 2026, en application des formules d’évolution annuelle prévues par la délibération TURPE 7 HTB, résultant de :    […]

Délibération n° 2026-104 du 21 mai 2026 portant décision sur l'évolution au 1er août 2026 de la grille tarifaire des tarifs d'utilisation des réseaux publics d'électricité dans le domaine de tension HTB.



 Evolution de la grille tarifaire du TURPE 7 HTA et BT

La présente délibération a pour objet de faire évoluer la grille tarifaire du TURPE 7 HTA-BT au 1er août 2026, en application des modalités de mise à jour annuelle prévues par la délibération du 13 mars 2025 susvisée.

Cette évolution tarifaire résulte notamment de recettes tarifaires d’Enedis inférieures de – 231,6 M€ aux recettes tarifaires prévisionnelles, en raison principalement d’un effet climatique : l’année 2025 a en effet été plus chaude que prévu (– 1,9 TWh), ce qui a donné lieu à une moindre consommation des clients résidentiels BT ≤ 36 kVA (– 3,6 TWh). Cet effet n’a que partiellement été compensé par une consommation plus élevée que prévu pour certains segments de clients, à savoir les clients BT > 36 kVA et les clients HTA (+ 1,7 TWh). Cela contribue à une augmentation du solde du compte de régularisation des charges et des produits (CRCP) à fin 2025.

Ainsi, le tarif TURPE 7 HTA-BT d’Enedis évolue au 1er août 2026 de +3,04 % en application de la formule d’évolution suivante :   […]

Délibération n° 2026-105 du 21 mai 2026 portant décision sur l'évolution au 1er août 2026 de la grille tarifaire des tarifs d'utilisation des réseaux publics d'électricité dans les domaines de tension HTA et BT et sur l'évolution du paramètre Rf.
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